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1) Résumé
Au cours des trois dernières années, depuis l´Assemblée de Beyrouth, Social Watch a publié les rapports de 2004, 2005 et 2006, sur la sécurité humaine, la pauvreté et le genre et l’ architecture financière, respectivement.

Le Rapport de Social Watch a accru son impact et sa qualité. Social Watch, en tant que réseau international, a obtenu reconnaissance et respect, ce qui en même temps a donné également aux coalitions nationales de Social Watch une certaine reconnaissance.

Durant cette période Social Watch a rejoint et a participé activement dans le GCAP (l’Appel Mondial Contre la Pauvreté), en contribuant à celui-ci depuis son approche spécifique, dans plusieurs pays, en aidant à construire des coalitions nationales pour le GCAP. Social Watch a continué à faire partie du Comité International du Forum Social Mondial, et à participer activement dans celui- ci.

Le réseau de Social Watch a grandi tout au long de cette période, tant en termes de nombre de coalitions nationales engagées dans ses activités qu´en termes de développement de sa base et de sa capacité.

Le Comité de Coordination de Social Watch a fonctionné activement durant cette période et il est devenu un mécanisme institutionnel clé, fournissant une supervision et une direction politique aux activités du réseau.

Une évaluation externe a été réalisée dont les conclusions et les recommandations représentent une base pour la discussion de l´Assemblée Générale III qui aura lieu à Sofia, dans le but de consolider le réseau et son impact.

2) Antécédents
Les chefs d’États et de gouvernements du monde, réunis à Copenhague en 1995, ont décidé que l´éradication de la pauvreté devrait être un objectif de haute priorité internationale. Cet engagement a été réaffirmé lors du Sommet du Millénaire de l´ONU tenu à New York en Septembre 2000.

Depuis 1996, Social Watch a publié un rapport par an à propos des progrès réalisés concernant les objectifs convenus internationalement. Le rapport de Social Watch est basé sur des rapports nationaux élaborés par des coalitions de citoyens indépendantes. Leurs conclusions sont complétées par des statistiques mondiales, des indices et des analyses sur les tendances mondiales.

Cette approche a donné du pouvoir aux organisations de citoyens au niveau local et national. Elle a également conduit à la croissance de Social Watch qui était au début un groupe d’ONG, et qui est aujourd´hui une alliance remarquable de coalitions de la société civile active dans plus de 60 pays. Social Watch est reconnue en tant qu´interlocuteur respecté de gouvernements nationaux et d´organisations multilatérales.

Social Watch est dédiée à combler le besoin d´une voie qui puisse canaliser les problèmes non gouvernementaux vers les forum internationaux, elle aide à construire des compétences pour les groupes locaux dans le but de rendre leurs autorités responsables, et elle contribue à l´ouverture d´un espace de dialogue réel au niveau national.

Les Rapports de Social Watch de 2004, 2005 et 2006 constituent des réussites importantes aussi bien pour leur qualité et leur impact que pour l´obtention de l´inclusion de la voie de la société civile dans les forum internationaux, comme le Sommet Mondial de l´ONU en septembre 2005, les réunions du G8 en 2005 et la réunion annuelle du FMI (IMF sigle anglais) - Banque Mondial à Singapour en 2006.

Le « Document de Contrôle de Qualité (Benchmark) » élaboré par Social Watch en 2005 et signé par plus de 200 ONG, a constitué une plateforme commune pour les auditions de la société civile préparatoires au Sommet Mondial 2005. Le Rapport de Social Watch 2006 définit une vaste et complète plateforme de réformes des structures financières qui pourrait aider à construire le plaidoyer de la société civile internationale à propos des sujets du financement dans les prochaines années.

Le message principal des rapports de Social Watch des trois dernières années a été clair : à moins qu´il se produise de grands changements politiques au niveau mondial, les objectifs accordés internationalement, et notamment les Objectifs de Développement du Millénaire, NE SERONT PAS ATTEINTS. Bien que ce diagnostique soit partagé par beaucoup d´organisations intergouvernementales, Social Watch a été plus loin, en promouvant le « benchmark » de la société civile, qui établit les bases pour une plateforme commune sur ce qu´il est nécessaire de faire dans les prochaines années.

En suivant les recommandations de l´Assemblée de Beyrouth, Social Watch a amélioré son travail sur les relations entre le genre et la pauvreté et elle est en train d´adopter progressivement une « approche basée sur les droits » à son analyse et ses campagnes.

Bien que l´intérêt et l´identité de Social Watch portent sur des sujets de justice sociale (notamment sur la pauvreté et l´équité de genre), Social Watch a dû plaidoyer, dans des circonstances spécifiques, en faveur de la paix et des droits civils et politiques de base, sans quoi l´organisation de la société civile et la promotion d´objectifs sociaux seraient impossibles.

3) La promotion du réseau (Networking) et la construction de compétences des coalitions nationales
a) Communications et Développement de réseaux
Les coalitions nationales de Social Watch ne sont pas financées par le Secrétariat de Social Watch, elles sont responsables envers les membres de leurs organisations et non pas face au Secrétariat. 

Ceci a promut un sens d´ « appartenance » dans lequel le Secrétariat est responsable envers les coalitions nationales et non pas dans le sens inverse. Bien que cela représente un élément positif, l´un de ses problèmes est qu´il est très difficile de faire une liste complète des activités liées à Social Watch au niveau national. Les évaluateurs externes, avec l´appui du Secrétariat, ont fait une recherche importante d´information sur les coalitions nationales. Cependant, la troisième Assemblée Générale sera un moment clé pour mettre à jour cette information et pour mettre au point des procédés pour améliorer le partage d´information sur le travail national.

Listes de Mailing de Social Watch

Les listes de mailing représentent le moyen privilégié de communication entre les membres de SW. Il y a une liste en anglais et une autre en espagnol, et depuis la fin 2005 une troisième est en français. Social Watch offre aussi un service gratuit d´informations à travers deux listes de mailing, celle qui est en anglais se dirige à 1375 personnes inscrites et celle qui est en espagnol se dirige à 746 personnes inscrites.

Ces informations comprennent : les principales informations sur les processus intergouvernementaux qui mènent à la Financing for Development Conference, le processus des OMD et le Forum Social Mondial.

Le Site Internet de Social Watch 

Le site web de Social Watch inclus des informations sur le réseau, son évolution et les organisations membres, et en plus les versions complètes des rapports de Social Watch de 1996 à 2004. Les Publications des Groupes Nationaux de Social Watch sont aussi disponibles.
La base de données sur les Indicateurs de Développement Social, une base de données en ligne et interactive qui contient une interface pour faire des recherches, offre aux utilisateurs des possibilités qui ne sont pas fréquentes dans ce type de services. Par exemple, la possibilité de créer des graphiques avec les données requises, la génération de tableaux sur mesure qui combinent différents indicateurs, pays ou années. De cette façon, l´utilisateur peut comparer sur un seul tableau ou graphique, différents indicateurs de son choix pour les pays ou régions qu´il a sélectionné. Cette interface a été nourrie et mise a jour pour que les groupes nationaux et le public en général aient ces information à disposition. Les tableaux statistiques pour les rapports annuels sont aussi issus de cette base de données.

b) Activités de formation de Compétences 

Le Secrétariat de Social Watch appui des initiatives régionales et nationales à la demande de l´organisation.

Atelier sur les “OMD et les droits de l´Homme”

L´atelier régional sur les stratégies « des Objectifs du Millénaire pour le Développement et les Droits de l´Homme » a eu lieu à Quito, en Équateur, en juillet 2005, dans le cadre du Forum Social Mondial des Amériques. Cette réunion a été co- organisée par Social Watch et la Campagne des Nations Unies pour les OMD, co- convoquée par ALOP,  Inter-American Platform of Human Rights, Democracy and Development, CLADEM, HIC-Latin America et FUNDAR.

En novembre 2005, Social Watch a appuyé la participation de « watchers » aux Sessions d´entraînement sur les droits économiques, sociaux et culturels organisées à Lisbonne par Dignity International. Comme conséquence des résultats positifs et des avis favorables des participants à propos de ces exercices ont été obtenus. Graciela Dede de l´Équipe de Recherche de Social Watch, a été convoquée à organiser avec Dignity International et d´autres partenaires un « Programme pour Créer des liens et Apprendre » sur les droits ESC en Amérique Latine.

Le programme a eu lieu à Colonia, en Uruguay, et il a été co- organisé par Social Watch et Dignity International, en partenariat avec COHRE-Americas Programme et Equipo Pueblo (Mexique). Une énorme quantité de demandes ont été reçues pour y participer (250 demandes pour 25 places), de plus il a eu une évaluation très positive de la part des participants. Par conséquent, la décision d´avoir un autre programme en 2006 (plus tard dans l’année) à Quito en Équateur a été prise.

c) Réseaux et appui d´autres « rapports watchdog »

Le succès de Social Watch a inspiré d´autres organisations à aborder des approches similaires, dans certains cas en faisant des consultations ou en faisant la coordination de leurs activités avec Social Watch (fréquemment avec des membres superposés). Quelques unes de ces initiatives de suivi  qui sont fortement liées  et particulièrement importantes sont :

Indigenous peoples watch

Social Watch a aidé la Tebtebba Foundation à élaborer une proposition pour établir un système de rapport régulier sur les indigènes qui appuierait le travail du UN Forum on Indigenous Peoples, récemment crée. La proposition a été présentée face à l´Union Européenne mais elle a dernièrement échoué sur son travail de recherche d´appuis.

DESC– droits humains 

Social Watch a contribué avec son expertise à la Plateforme Latino Américaine sur les Droits Humains pour la publication d´un premier rapport sous- régional sur les Droits Économiques, Sociaux et Culturels dans le Cône Sud d´Amérique du Sud.

Sustainability Watch

Social Watch a partagé des expériences avec plusieurs ONG par rapport à la proposition, née au Danemark, pour l´établissement d´un “sustainability watch” pour faire le suivi des engagements du Sommet de Johannesbourg.

Europe Watch

Social Watch a partagé des méthodologies et des expériences avec l´initiative “Europe Watch” investie dans le suivi de l´objectif 8 des OMD dans les pays de l´UE.

Gender Watch

Social Watch a partagé des méthodologies lors du premier atelier du réseau de Watch sur le Genre de  l´UE, lidéré par NEWW (Pologne). De nouvelles possibilités seront explorées durant l´Assemblée Générale III.

4) Le Rapport
4.1. Production 

a) Contenus et sujets des rapports

RAPPORT  2004: Obstacles à la Sécurité Humaine

Le sujet du Rapport 2004 a été discuté en ligne à travers les listes de Watchers au cours des mois d´avril et mai 2003. La discussion a compté avec la participation sans précédents des organisations membres, tant en termes de quantité que par rapport au volume d´apports. Tenant compte de ce débat, le Comité de Coordination s´est réuni en Belgique en mai 2003 et il a décidé que le thème principal du rapport 2004 serait « Les obstacles à la sécurité humaine ». Le concept de la sécurité humaine a été discuté en profondeur durant l´Assemblée de Social Watch de Beyrouth, au Liban en octobre 2003.

RAPPORT  2005: Pauvreté et Genre

Étant donné que 2005 a été l´année clé pour l´évaluation et la mise en place des Objectifs de Développement du Millénaire et le dixième anniversaire des conférences de Copenhague et de Beijing, il était évident que la pauvreté et le genre seraient l´axe du rapport 2005. Un brouillon du Rapport appellé “Unkept Promises. What the numbers say about poverty and gender” (Promesses inaccomplies. Que disent les chiffres sur la pauvreté et le genre) a été lancé durant les audiences de la société civile préparatoires de l´Assemblée Générale de l´ONU (New York, juin 2005). Le Rapport annuel complet, qui a inclus une énorme quantité de contributions nationales, a été lancé durant le segment de haut niveau de l´Assemblée Générale de l´ONU, à NY en septembre, avec la contribution du bureau de la Fondation Friedrich Ebert.

RAPPORT  2006: Architecture Financière

Le rapport 2006 a ciblé le sujet du financement et a été lancé en septembre 2006 à Singapour, durant la réunion annuelle des Institutions Bretton Woods.

b) L´Indice des Capacités de Base et l´Indice de l´Équité de Genre

Le Rapport Annuel 2005 a introduit deux nouveaux Indices pour mesurer le développement social, l´Indice des Capacités de Base (ICB) et l´Indice de l´Équité de Genre (IEG). Ces indices ont été améliorés dans le Rapport 2006. Un projet spécial s´est développé en 2006 pour désagréger l´ICB au niveau sous- national en Bolivie et en Ouganda, démontrant ainsi son potentiel d´utilisation dans le suivi au niveau provincial et municipal, ce qui était le but de la première version de l´Indice, créé aux Philippines. 

c) Évaluation du Rapport Annuel 2005

Un questionnaire a été envoyé aux Watchers au début 2006, pour évaluer la publication la plus importante de Social Watch. Seize pays ont répondu (30%), chiffre qui, selon certains observateurs, n´est pas un mauvais taux de réponse. Une version complète des résultats a été produite, sans avoir été publiée compte tenu de sa longueur. Par contre une version résumée a été distribuée en mai 2006. Nous espérons que davantage d´auteurs et de coalitions nationales répondent au Rapport 2006.

4.2. Lancement du rapport 

Le lancement international du rapport a toujours été l´occasion pour tenter de gagner visibilité. Tout au long de ces années, nous avons constaté que même si les lancements locaux obtenaient la couverture de la presse locale en présentant les résultats des coalitions nationales, le lancement international manquait d´une couverture appropriée.

Par conséquent, une stratégie a été établie en 2005 pour le lancement décentralisé simultané du Rapport de Social Watch dans différentes parties du monde. L´impact du Rapport a été maximum grâce  à un design de lancement en deux étapes : un brouillon du rapport, publié vers la moitié de l´année (orienté principalement vers les négociateurs diplomatiques des résultats du Sommet de l´ONU), et le Rapport Annuel complet, lancé durant le sommet lui-même. Un chargé de presse a été engagé et des communiqués de presse ont été distribués au préalable. La couverture de presse a augmenté énormément
.

En 2006, le rôle joué par Social Watch dans la défense des droits de la société civile à participer dans les réunions (un droit défié par des mesures autoritaires du pays d´accueil) ont fait l´objet d´une couverture de presse des principaux médias sans précédents. Social Watch a été mentionné par The Financial Times, The Washington Post, The Independent (UK), Reuters, BBC et d´autres journaux et agences de presse internationale.

4.3. Production d´autres publications et matériels d´information

a) Cahiers Occasionnels

Les “Cahiers Occasionnels  de Social Watch »
 abordent des thèmes considérés importants et utiles pour les Watchers, dans le but de former leurs capacités. Dans la période considérée, trois documents ont été publiés :

· “Strategy of Shame”, compilation réalisée par Patricia Garcé et Roberto Bissio;

· “La pobreza y la desigualdad en América Latina” (Pauvreté et inégalité en Amérique Latine) par l´Équipe de Recherche en Sciences Sociales de Social Watch
· “The right to not be poor” (Le droit à ne pas être pauvre), également par l´Équipe de Recherche en Sciences Sociales de Social Watch.

b) Autres publications

L´Équipe de Recherche en Sciences Sociales de Social Watch a  participé au “WEDO 2005 Global Monitoring Report” en mai 2003. Le rapport a été lancé durant la révision de Beijing+10, lors de la réunion de la Commission sur la Condition de la Femme tenue à New York en mars 2005.

L´Équipe de Recherche a publié “Avance de investigación. Herramientas metodológicas para el seguimiento de las situaciones de pobreza y desigualdad de género” (Outils méthodologiques pour le suivi des situations de pauvreté et inégalité de genre) en Juin 2004.

L¨Équipe de Recherche en Sciences Sociales a aussi produit des tableaux statistiques et des analyses pour la publication de « To the Farthest Frontiers: "Women's Empowerment in an Expanding Europe”, publié en coopération par Eurostep, Social Watch, WIDE et Karat, en février 2005 (Produit par EEPA). Des tableaux avec des indicateurs sur le genre ont aussi été inclus dans le rapport “Accountability Upside Down. Gender equality in a partnership for poverty eradication”, publié par Eurostep et Social Watch, et produit par EEPA (Février 2005)
.

5) Plaidoyer international
a) Participation au Forum Social Mondial 

Le IV Forum Social Mondial s’est tenu à Mumbai en Inde du 16 au 21 janvier 2004. Social Watch a organisé pour cette occasion, un séminaire sur ‘ le Suivi, la Gouvernance et des Droits Socio-économiques’, le 18 janvier.

Le V Forum Social Mondial a eu lieu à Porto Alegre, au Brésil, du 26 au 31 janvier 2005. Le Secrétariat de Social Watch International et son groupe de référence brésilien ont joué un rôle actif dans la concertation entre le GCAP, le Secrétariat du Forum Social et la présidence brésilienne dans l’objectif de préparer le lancement de GCAP pendant le FSM, au cours d’une cérémonie qui a compté avec la présence du président brésilien Lula. 

Social Watch a également organisé plusieurs activités pendant le V Forum Social Mondial:
· L'atelier "Stratégie de Lutte pour le Droit à la Terre et à un Logement suivant une perspective internationale, nationale et locale” a été organisé par le Centre "pelo Direito a Moradia Despejos » et co-organisé par Social Watch, l’Observatoire DESC Barcelone, HIC, parmi d'autres  et s’est réalisé le 28 janvier.

· L'atelier "Révision de MDGs à travers une perspective de genre" a été co-organisé par CLADEM, Alter Vida, Social Watch, DEMUS, INSGENAR, PDHE Amérique Latine, PDHRE People’s Decade for Human Rights Education New York, PIDHDD, ALOP, HIC AL, Red Mujer et Hábitat et CISCSA et a eu lieu le 28 et 29 janvier 2005.

· L'atelier "ESC des Droits et de la politique publique" qui se focalise principalement sur le modèle pour combattre la pauvreté et la perspective des droits de l'homme, a été organisé par Social Watch et a eu lieu le 30 janvier 2005.

· L'atelier "des Femmes et droit au logement" a été co-organisé par Housing and Land Rights Network, HIC-Women et Shelter Network, HIC Amérique Latine, Social Watch, le Réseau Arab Women’s Habitat Network, Asia Pacific Women in Law and Development, le Bureau de L'ONU du Haut Commissaire pour les Droits de l'homme. L'atelier a eu lieu le 30 janvier. 

Pendant le VI Forum Social Mondial de 2006 organisé à Caracas, au Venezuela, Social Watch a réalisé trois ateliers et le lancement de son Rapport 2005. Il a aussi participé à l'ouverture du Forum avec les réseaux de femmes REPEM et DAWN sous le slogan "de l'éducation pour l'inclusion".

Le 26 janvier, l'Expérience de Social Watch a été menée lors de l'atelier sur l'Utilisation d'Indicateurs Sociaux. Cette atelier a été coordonné par Daniel Macadar et Mariana Cabrera (les chercheurs en Sciences Sociales de Social Watch) et a compté avec la présence de 50 participants de pays divers (fondamentalement de l'Amérique Latine, mais aussi d'Europe et d'Asie). Le débat a été centré sur l'importance de l’usage d’indicateurs sociaux et sur les définitions et les critères techniques qui devraient être pris en compte lorsqu’ils sont choisis et élaborés. Dans ce sens, Social Watch a fait part de son expérience dans la construction de systèmes d'indicateurs alternatifs ainsi que de la pertinence de son approche des droits économiques, sociaux et culturels de son rapport annuel. Le même jour Social Watch Brésil a organisé un autre atelier sur une Campagne contre le Racisme, coordonné par Fernanda Carvalho qui a eu lieu au Parc Central de Caracas. Cette campagne brésilienne contre le racisme a été présentée face à un auditoire de 80 personnes. 
Le 27 janvier Social Watch conjointement avec REPEM (le Réseau d'Éducation Populaire des Femmes) et DAWN (Alternatives de Développement menées par des Femmes pour une Nouvelle Ère) a effectué un atelier sur la Pauvreté et les Droits de l'homme. Les trois réseaux considèrent comme une des priorités de leur agenda, l'analyse de la pauvreté depuis une perspective des Droits de l'homme, particulièrement dans une perspective des droits économiques, sociaux et culturels. Le but de cet atelier était d'explorer le phénomène de la pauvreté au-delà du manque de ressources économiques, en tant que problème multidimensionnel, complexe et dans de nombreux cas comme la conséquence des vides structurels des gouvernements et le manque de conformité avec leurs obligations dans la question de Droits de l'homme (traités internationaux et lois nationales) et des accords internationaux.

Le 28 janvier,  le lancement du Rapport 2005 de Social Watch a eu lieu au Caracas Hilton l'Hôtel. Les membres de son Secrétariat International et des groupes nationaux de Social Watch du Brésil et du Mexique ont participé à ce lancement où 150 personnes se sont données rendez-vous. Le rapport 2005 "Hurlements et Chuchotements. Genre et Pauvreté: Promesses contre Action" constitue un outil de contrôle qui vise à présenter un point de vue alternatif "de la réalité". 

Les activités de Social Watch à Caracas ont été couronnées de succès. Elles ont capté l'attention d’un large public et ont permis de construire une bonne dynamique d’équipe entre le secrétariat et les participants des différentes plate-formes nationales.

Social Watch est membre du Conseil International FSM, même si dans le passé le Secrétariat n'était pas très actif dans cet espace en raison d'un manque de ressources pour soutenir les frais de déplacement à chaque réunion d'IC. Depuis 2006, un effort a été fait dans le but d'impliquer des membres du Comité de Coordination aux réunions d’ICes proches de leurs pays. De plus, le secrétariat a été tenu de soutenir plus activement le travail de la Commission de Contenu et de Méthodologie. Pour pouvoir assurer cette tâche dans les années à venir, une source de financement particulière devra être allouée pour subvenir aux coûts des déplacements.

b) Social Watch et le GCAP

Social Watch a participé à la réunion des ONG en Septembre 2004 à Johannesburg. C’est lors de cette réunion que le GCAP (sigle anglais qui signifie : l’Appel Mondial contre la Pauvreté) a été formé. Ses documents de base ainsi que sa stratégie ont été approuvés.
En octobre 2004, il s’est tenu à Montevideo une “réunion stratégique” du Comité de Coordination de Social Watch avec des représentants des coalitions nationales de SW, dans le but de discuter des stratégies pour 2005 et sur le GCAP en particulier. Certaines craintes ont été exprimées par rapport à la domination du GCAP par le Nord ou bien par rapport à sa dépendance des bailleurs de fonds, ainsi que de l'équilibre (ou le manque d’équilibre) entre la large diffusion de la nouvelle alliance et le manque de consistance de ses résultats. Beaucoup de membres de SW voient tout de même, dans le GCAP une occasion d'élargir les coalitions nationales et d’atteindre un public plus large. La réunion a décidé que - sans perdre la spécificité et l'identité de Social Watch, son Secrétariat devrait rejoindre le comité de facilitation international de l'Appel Global et qu’il devrait soutenir la participation dans ce comité, des membres souhaitant y adhérer. 

La réunion a également décidé de :

· concentrer le rapport 2005 de Social Watch sur l'évaluation des objectifs internationaux, dix ans après Copenhague et Beijing, cinq ans après le Sommet de Millénaire, se concentrant sur les questions liées à la pauvreté et aux inégalités de genre en faisant ainsi une contribution au Sommet Mondial de L'ONU et aux campagnes internationales,

· exiger à L'ONU des mécanismes assurant la participation efficace de la société civile au Sommet et

· de formuler une Etude de Contrôle de Qualité (benchmark) de référence de la société civile et de la stratégie "OMD-PLUS".

Immédiatement après la Réunion de Stratégie de Montevideo, Roberto Bissio a participé en tant qu’acteur principal, à une table ronde sur "le développement et l’éradication de la pauvreté" organisée par l'École d'Affaires Internationales et Publiques de l'Université de Columbia, à New York. Cette table ronde a donné lieu à une série de débats sur les propositions qui pourraient alimenter le rapport que le Secrétaire général de L'ONU préparait pour donner le coup d’envoi des débats du Sommet Mondial. Il a été fortement souligné que les OMD ne devraient pas être des remplaçants ou un résumé de toutes les résolutions des principales conférences de L'ONU des années 90, mais bien une expression des tâches les plus urgentes. Cette ligne de pensée a trouvé son inspiration dans "Une plus grande liberté" le rapport de Kofi Annan qui a donné les lignes directrices des discussions du Sommet Mondial.

L'Appel Global d'Action contre la Pauvreté a tenu son assemblée à Beyrouth du 13 au 15 mars derniers. Une Déclaration de Beyrouth a été convenue (voir www.whiteband.org), une Equipe de Facilitation Internationale a été créée pour se  substituer à l’ancien FIG (IFG en anglais) et ses groupes de travail. Un mois de mobilisation a été convenu, à partir de septembre jusqu’au 17 octobre, le Jour International contre la Pauvreté. Le Nouvel IFT compte environ 25 membres (le nombre final de représentants régionaux n’a pas encore été décidé), dont 6 représentants des ONG internationales (Civicus, Oxfam International, ICFTU, Save the children, CIDSE et Social Watch). Le secrétariat de Social Watch est représenté chez IFT par Cecilia Alemany. D’autres membres de Social Watch ont été nommés comme représentants régionaux.

Pendant l'Assemblée, des représentants de Social Watch ainsi que des membres de Social Watch agissant de pair avec leurs propres organisations et réseaux ou bien mis sous mandat par des réunions régionales, ont activement contribué aux discussions stratégiques. Voici quelques points clés qui ont été inclus dans la déclaration du Beyrouth :

· l’expansion de la précédente plate-forme dans le but d’inclure les questions de paix, de mettre l’accent  sur les questions de genre, la justice et l'égalité comme buts essentiels (dont l’éradication de la pauvreté extrême comme premier pas);

· un éventail plus ferme et varié de demandes politiques liées aux questions financières;

· La désignation de TOUS les gouvernements comme cibles de notre mobilisation, puisque la pauvreté et les injustices de genre sont présentes dans tous les pays. L'accomplissement des buts de développement sociaux consentis au niveau international, dépend aussi bien des gouvernements des pays riches que des pauvres.

Plusieurs observateurs (Roberto Bissio, Iara Pietricovsky, Ziad Abdel Samad et Marivic Rakiza) ont été désignés par IFT comme porte-parole des mobilisations de 2006.

c) L’ouverture de nouveaux espaces pour la société civile à l’ONU

Début 2005, une lettre destinée au Secrétaire général de L'ONU Kofi Annan, a été rédigée par le Secrétariat de Social Watch et a circulé parmi des ONG dans le but de recueillir des signatures. L’objectif était d’exiger la participation de la société civile au Sommet Mondial, ce qui n’était pas prévu (car le Sommet avait été conçu comme une réunion de haut niveau de l'Assemblée Générale de l'ONU, et donc différemment des conférences de L'ONU organisées sous les règles de l’ECOSOC qui est plus proche des ONG).

En réaction à cette lettre, une réunion a été convoquée par le Directeur Général Adjoint Louise Frechette à New York, avec des représentants de la société civile. L'objectif de gagner un espace de participation pour les délégués de la société civile au Sommet n'a pas été atteint, cependant la réunion a été décisive pour l'implication de la société civile dans les discussions du rapport du Secrétaire Général de L'ONU et dans la formation d’un espace d’écoute de la société civile.

d) Participation à la révision de Beijing + 10 

Social Watch a décidé de ne pas rendre un rapport personnel pour la révision de Beijing Plus 10, mais plutôt de travailler à cela avec la collaboration d'autres organisations et réseaux.

La contribution principale de Social Watch au débat sur l’équité de genre, a été le travail fait pour la création d’un classement par genre (voir la section méthodologique du rapport de Social Watch). Ce travail a été l’antécédent pour la formulation d'un indice d'équité de genre. Il a permis d’évaluer la place donné à ce sujet dans les organisations internationales de développement et dans les réseaux de femmes qui réalisent un contrôle des engagements gouvernementaux (voir ci-dessous). Ce classement a également été reconnu par les experts de genre du PNUD, qui travaillent actuellement avec l'équipe de recherche de Social Watch, sur  l'amélioration de leurs propres indicateurs de genre, inclus dans le rapport de Développement Humain.

De plus, le réseau de coalitions de pays de Social Watch a été mobilisé pour contribuer au Rapport de Contrôle Mondial des Organisations de l'Environnement et de Développement de la Femme  (WEDO). L'équipe de recherche de Social Watch, menée par Karina Batthyány, a produit les sections sur l'Amérique Latine et les Caraïbes, incluses dans le rapport.
Le rapport de la révision des dix ans de Beijing à été lancé avec le titre "Beijing trahi. Les femmes du monde entier annoncent que les gouvernements ont échoué à transformer la plate-forme en action”. Ce rapport a été présenté à la réunion de la Commission sur le Statut des Femmes tenues à New York en 3 mars 2005. Karina Batthyány et Mariana Cabrera étaient présentes à ce lancement 
.
e) Participation aux audiences interactives informelles de l’Assemblée Générale 

Les audiences Interactives Informelles de l'Assemblée Générale avec les organisations non gouvernementales, les organisations de la société civile et le secteur privé se sont tenues le 23 et 24 juin 2005, dans l’objectif de préparer le Sommet du Millénaire +5 qui a eu lieu en septembre 2005.

M. John Foster (Institut Nord-Sud, Canada), M. Prafulla Sahoo (Social Watch Inde) and M. Hassan Abdel Ati (Forum Civique National, Sudan) ont participé  dans un groupe sur  ‘ le renforcement de l’ONU’.

M. Simon Stocker (Solidarité Européenne pour la Participation Egalitaire des Personnes - EUROSTEP, Belgium), Mme Iara Pietricovsky (Institut d’Etudes Socio-économiques -INESC, Brésil), M. John Foster ( Institut Nord-Sud, Canada), M. Jens Martens (Forum pour les politiques globales, Germany), M. Jagadananda (Centre pour la jeunesse et le développement social - CYSD, India), M. El Hassan Sayouty (Espace Associatif, Morocco), M. Isagani Serrano (Philippines Mouvement de Reconstruction Rurale, Philippines), Rehema Kerefu-Sameji (Centre Légal d’aide à la Femme - WLAC, Tanzania), Roberto Bissio (Social Watch, Uruguay) ont participé au groupe appellé “Liberté pour vivre sans misère” .

Mme. Areli Sandoval (DECA Equipo Pueblo, A.C., Mexico) and Mme. Karina Batthyány (Social Watch, Uruguay) ont participé au groupe “Liberté de vivre en Dignité”. 

Mme. Maggie Schmeitz (Stichting Ultimate Purpose, Suriname) ont participé au groupe “Libre de Craintes”.

L'information concernant les Audiences Interactives Informelles de l'Assemblée Générale tenues avec les organisations non gouvernementales, les organisations de la société civile et le secteur privé a été distribuée aux observateurs au travers des mailings list existants. Cette information a été divulguée parmi le grand public par l’intermédiaire du site web de Social Watch
.

f) Participation au dialogue de haut niveau sur le financement pour le développement

Le dialogue de haut niveau sur le Financement pour le développement (FfD- sigle en anglais) a eu lieu au quartier général de l’ONU à New York le 27 et 28 juin 2005. Le thème global du dialogue était « Le Consensus de Monterrey : statuts de l’implémentation et des missions à venir ».

John Foster (Institut Nord-Sud, Canada), Jens Martens (Forum de politique globale, Allemagne), Patricia Jurewicz (Institut pour l’agriculture et la Politique Commerciale – IATP, Etats Unis) et Robert Bissio (Social Watch, Uruguay) ont participé aux tables rondes de la réunion de Haut Niveau de l’ ECOSOC.  

Des informations pertinentes sur le Dialogue de haut niveau sur le Financement pour le développement ont été distribuées aux observateurs par le biais de mailings list et ont été diffusées vers le grand public par l’intermédiaire du site web de Social Watch
.

6) Activités du Comité de Coordination
Le Comité de Coordination de Social Watch  est opérationnel grâce à des listes d’emails, aux conférences téléphoniques internationales et lorsque cela est possible, à travers de réunions présentielles.

Le comité s’est rencontré face à face à:

· Beyrouth, Liban (pendant la II Assemblée Générale)

· New York (avant le lancement du rapport 2004 de Social Watch)

· Montevideo (pendant la réunion stratégique)

· Porto Alegre (pendant le Forum Social Mondial 2005)

· Ottawa (Octobre, 2005)

· Bruxelles (Avril, 2006)

· Sofia (Avant la III Assemblée Générale)

Durant l’année 2006, deux conférences téléphoniques ont été organisées pour préparer l’Assemblée Générale.

7) Budget et Rapport Financier
SVP, se référer au document Excel ci-joint

8) Liste des Annexes
a) Les coalitions nationales et leurs participations dans le Rapport Annuel 

b) Les extraits de presse du Rapport Annuel

c) Les Activités Internationales 2006 du Secrétariat de Social Watch  

� Voir le communiqué de presse annexe à ce Rapport.


� Toute la série des  “Cahiers Occasionnels” est disponible sur : www.socialwatch.org/en/informeImpreso/cuadernosOcasionales.htm 


� Les deux publications sont disponibles sur: www.socialwatch.org/en/informeImpreso/otrasPublicaciones.htm 


�  Vous trouverez davantage d’information sur les activités menées pendant la réunion sur: www.socialwatch.org/en/noticias/noticia_80.htm 


� Plus d’information sur le site: www.socwatch.org/en/noticias/noticia_90.htm 


� Plus d’information peut être trouvé sur le site: www.socwatch.org/en/noticias/noticia_91.htm
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